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projet  de  décret 


LOIS  R U R Ah  E S- 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Principes  généraux  fur  la  propriété  territoriale. 

Article  premier» 

Le  territoire  de  la  France , dans  toute  fon  etendiie , 
cft  libre  , comme  les  perlonncs  qui  l’habitent  foute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  fujette  envers^  les 
particuliers  , qu’aux  redevances  & aux  charges  donc 
la  convention  n’eft  pas  défendue  par  la  loi^;  & envers 
la  nation  , qu’aux  contributions  publiques  établies  par 
le  corps  légiflatif,  fie  au  facrilice  que  peut  exiger  1 in- 
térêt général , fous  la  condition  d’une  jufte  &L  prea- 
lablc  indemnité. 

I î. 

îxs  propriétaires  font  libres  de  vaner  à leur  gré  la 
culture  , l’exploitation  &c  les  produdions  de  leurs 
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terres , & de  difpofer  des  fruits  dans  l’intérieur  du 
royaume  : Se  au  dehors,  en  fe  conformant  aux  lois 
d’exportation. 

I I I. 

Tout  propriétaire  pourra  obliger  fon  voifin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës , à moitié  frais. 


SECTION  M. 

Des  propriétés  rurales  ^ & des  habitations. 
Article  premier. 

La  durée  & les  claufes  des  baux  des  biens  de 
campagne  j feront  purement  conventionnelles  : ne 
pourront  cependant  les  tuteurs , curateurs  Sc  ufufrui- 
tiers , faire  des  baux  de  plus  de  dix  années. 

I I. 

Dans  un  bail  de  lîx  années  Sc  au  delïbus  , fait 
après  la  publication  du  préfent  décret  , quand  il 
n’aura  pas  été  ftatué  fur  la  claufe  du  changement  de 
propriétaire  , la  réiiliation  du  bail  n’aura  lieu  que 
de  gré  à gré. 

I I I.' 

Quand  il  n’aura  pas  été  ftatué  fur  la  claufe  du 


changement  de  propriétaire  , dans  les  baux  de  pins  de 
fix  années,  le  nouveau  propriétaire  pourra  en  exiger 
la  réfiliation  , fous  la  condition  de  cultiver  lui- même 
fa  propriété  ; mais  en  dédommageant  au  préalable  le 
fermier  , à dire  d experts , des  avantages  qifil  aiiroic 
retirés  de  Ibn  exploitation,  continuée  jufqu  a la  fin  de 
fon  bail  , d apres  le  prix  de  la  ferme  d apres  les 
avances  & les  améliorations  qifil  auroit  faites  à' 
lepoque  de  la  réfiiiatidn. 

I V. 

Celui  qui  voudra  fe  clore  d’un  mur  dans  les  cam«- 
pagnes,  fera  tenu  de  lelever  en  entier  fur  fon  propre 
terrein  ; mais , fi  le  propriétaire  voifin  en  veut  tirer 
une  autre  utilité  que  celle  de  la  clôture  , il  paiera  à 
celui  qui  1 aura  bâti  en  proportion  de  la  partie  donc  il 
fera  iifage,  la  moitié  de  la  valeur  aduelle  du  mur, 
^ la  moitié  de  la  valeur  du  terrein  où  il  fera 
conftruit. 

V.  ■) 

I 

Toute  haie  plaptee  a 1 avenir , à moins  qu^eîle  né 
foit  rendue  commune  de  gré  à- gré , fera  deux  pieds  en 
dedans  du  terrein  du  planteur  , qui  ne  pourra  la  laiffer 
se.argir  de  maniéré  a nuire  à l’héritage  voifin,  & nul 
foiré  ne  fera  à moins  de  diftance  d’un  terrein  étranger 
que  de  dix-huit  pouces , & avec  un  glacis  intérieur. 

V I. 

Les  officiers  municipaux  fetont  tenus  de  faire , dans 
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leurs  paroiiîes , la  vifite  des  (ours  &:  cheminées , après 
qu  elle  aura  été  annoncée  au  prône  , & ils  veilleront 
en  général  à la  falubrité , à la  fureté  Ôe  à la  tranquillité 
des  campagnes. 

V I î. 

Nul  agent  de  ragricultiire  ne  pourra  être  arrêté 
dans  fes  fondions  agricoles  extérieures  , excepté  pour 
crime  , avant  qifil  ait  été  pourvu  à la  fureté  des  bef- 
tiaiix  fer  vaut  à fon  travail  ou  confiés  à fa  garde  j il 
y fera  toujours  pourvu  immédiatement  après  farrefta- 
tion  , ôc  fous  la  rcfponfibilité  de  ceux  qui  f auront 
exécutée. 

VIII. 

Aucuns  meubles  ufienfiles  de  lexploitation  des 
terres , aucuns  belliaux  fer  vaut  au  labourage  , ne 
pourront  être  faifis  ni  vendus  pour  caufe  de  dettes , fi 
ce  n’eft  par  la  perfonne  qui  aura  fourni  ces  iiftenfiles 
ou  ces  bediaux  , ou  pour  l'acquittement  de  la  créance 
du  propriétaire  vis-à-vis  de  fon  fermier;  & ce  feront 
toujours  les  derniers  objets  faifis , en  cas  d'infuffifance 
d’autres  effets  mobiliers.  ^ 

V 

I X. 

Les  ruches  , à défaut  d’autres  objets  , ne  feront 
également  jamais  faifies  pour  dettes  que  par  le  vendeur 
ou  par  le  propriétaire  vis  à-vis  de  fon  fermier;  encore 
cft-il  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courfes 
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&:  leurs  travaux  ; en  conféquence  une  ruche  , n^êmc 
(aifie  5 ne  pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de 
décembre , janvier  ôc  février* 

X. 

Le  propriétaire  d’un  effaim  aura  le  droit  de  le  récla- 
mer de  s en  refTaifir , tant  qu’il  n’aura^  point  cefTé 
de  le  fuiv*-e  ; autremenc  i!  appartiendra  au  propriétaire 
du  terrein  fur  lequel  il  fera  pofé. 

XI. 

Les  vers  à foie  font  aiiQl  infaififfables  durant  leur 
éducation , ainfî  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  eft 
néceflaire. 

X I L 

Les  arbres  fruitiers  à haute  tige?  comme  châtaigniers 
Sz  noyers , & les  arbres  de  futaie,  tels  que  les  chênes  , 
ormes  & autres,  ne  pourront  à l’avenir  être  plantés  à 
moins  de  quatre  toifes  de  diflance  d’un  terrein  étranger, 
fi  ce  n’eft  d’un  commun  accord  entre  les  propriétaires. 
Les  antres  arbres  fruitiers , ou  ceux  qui  , comme  les 
peupliers , donnent  peu  d ombrage,  pourront  n’en  être 
éloignés  que  de  deux  toifes. 

XIII. 

Sur  la  réquifition  du  propriétaire  qui  aura  à fe 
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plaindre  d’une  plantation  faire  contre  les  règles  énon« 
cées  dans  l’articl-e  précédent , les  arbres  feront  enlevés^ 
mais  s’ils  font  reftés  plantés  durant  un  an  , fans  que  U 
réclamation  ait  étéfignifiée  ^ l’acqiiiefccnient  fera  cenfé 
donné, 

X I V, 

Les  cultivateurs  des  biens  ruraux  feront  tenus  de 
faire  écheniller  une  fois  par  an  les  arbres  fruitiers  de 
leurs  jardins  ou  de  leurs  vergers , &:  les  haies  à la  proxi- 
mité de  moins  de  deux  toifés  des  héritages  qui  ne  leur 
appartiennent  point , fous  peme  d’un  fou  d’amende  par 
pied  d’ârbres  ou  partoife  de  haie, 

X V. 

Toute  perfonne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs  plus  près  que  vingt-cinq  toifes  des  maifons  , 
bois , vergers,  haies,  meules  de  grain,  de  paille  ou 
de  foin , fera  conduite  à la  maifon  d’arrêt , y 
reliera  trois  jours , & paiera  une  amende  de  la  valeur 
de  (ix  journées  de  travail , an  taux  du  pays , fixé  par  le 
diredoire  du  département nonobftant  le  dommage , 
$’il  y en  a. 

X Y I 

Les  dégâts  que  les  animaux  domeflîqucs  de  toute 
cfpéce  , foît  à l’abandon  , foie  à garde  faite , pour- 
roient  occafionner  fur  les  propriétés  d’aurrni  , feront 
payes  par  les  perfonnes  qui  auroient  la  jouifîance  ou 
lÿ,  çonduue  de  çes  bcftiaiix  3 ^ ü y fera  fatisfoic  3 
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même  par  la  vente  des  beftiaux  , s’ils  ne  font  pas 
réclamés,  ou  que  les  dégâts  n’aient  pas  été  payés 
dans  la  huitaine. 


SECTION  III. 


Des  irrigations  & du  cours  libre  des  eaux. 
Article  premier. 

Nul  ne  peut  fe  prétendre  propriétaire  exclnfif  des 
eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière;  ainfi  les  propriétaires 
riverains  peuvent , en  vertu  du  droit  commun  , & 
pour  leur  intérêt  perfonncl  ,y  faire  des  prifes  d’eau,  fans 
néanmoins  en  détourner  , ni  embarrafler  le  cours , 
d’une  manière  nuifîble  au  bien  général  & à la  naviga- 
tion établie. 

IL 

Tout  particulier  a droit  de  donner  à la  fource 
qui  jaillit  fur  fon  terrein  , ou  aux  eaux  artificielles 
qu’il  a raflemblées , tel  cours  qui  lui  eft  utile , ainfi 
que  de  faire  à fa  volonté  des  foTés  dans  fa  propriété 
pour  modérer,  accélérer  ou  détourner  le  cours  de  ces 
eaux. 

IIL 

L’eau  d’aucune  fontaine  publique  ne  doit  êtr^ 
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altérée ^^.1*00  ne  fera  rouir  le  chanvre-^dans  aucune 
eau  vive  &c  courante. 

lY. 

Les  moulins  iifines  ne  pourront  être  établis 
fur  aucun  cours  d’eau  commii ft  p Tans  le  confôntement 
préalable  du  diredoire  du  département , donné  après 
l’avis  du  diredoire  du  dKltid  , t^iii  aura  entendu  la 
municipalité  : un  Décret  du  corps  légifîacif  fera  nécef- 
fairc  fl  le  cours  des  eaux  fur  lequel  on  voudra  former 
rétabliiTement,  eft  du  nombre  de  celles  qui  feront 
eonfiilérées  comme  une  propriété  nationale. 

; - \ - V. 

Le  confcntement  du  dîredoire  du  diftrid  Sc  les 
obfervations  de  là  municipalité,  feront  également  né- 
celïaires  , avant'' qiTnn  particulier  puiffe  faire  un  étang 
d’eaux  ftagnantps  de  plus  de  trois  arpens  d’étendue  , 
mefure  d’ordonnance  , ou  cultiver  dans  la  rnêiiie  étei> 
due  le  riz,  par  fubmerfion. 

' ■' ...  . V I-  ' ’ ■ 

Les  propriétaires  & fermiers  des  moulins  ufinesconf- 
truits  ou  à conftrnire,  feront  garants  de  tous  les  dom- 
mages que  là  trop  grande  élévâtidn  4e  Jeur  déverfoir 
cauferoit,  & ils  feront  forcés  de  les  tenir  à une  hauteur 
qui  ne  nuife  à aucune  propriété  qui  fera  réglée  par 
le  direéloire  du  département,  . 
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Les  proprietaires  riverains 


îns  des  rnifTeaux  les  entretien- 


aront 


î’arrofement  pendant  la  quantité  d’heures  déterminée 
par  la  municipalité  , d’après  retendue  ce  la  partie 
de  fon  terrein  bordée  par  les  caiix  , dans  les  lieux  ou 
cette  divifioo  eft  confacrée  par  lufage. 

1 X. 

Il  ne  fera  libre  à aucun  propriétaire  de  détruire  le 
gué  d’une  rivière  ians  le  confencement  des  corps  admi- 
niftratifs. 


S E C T I O N î V. 

Des  troupeaux  y du  parcours  & de  la  vaine  pâture. 
Art 'l  CLE  PREMIER. 


Chaque  propriétaire  (era  libre  d’avoir  chez  lui  telle 
quantité  & telle  efpèce  de  troupeaux  qu’il  croira  utile 
à la  culture  & à rexploitatioa  de  fes  terres , ôe  de 


N\\ 

JO 

fesyfairepAeurcr  cxdufivement,  pourvu  qu’il  ne  eaufc 
siican  dommage  à autrui. 

I I. 

Le  droit  de  dore  ou  de  d/xiore  les  héritages  appar- 
tiendra à tous  les  propriétaires  , l’Affemblée  nationale 
abrogeant  toutes  les  lois  & coutumes  qui  portoient  à 
œc  égard  une  atteinte  à la  propriété  & à la  liberté. 

III. 

I.a  clôture  aftranchira  un  héritage  du  droit  de  par- 
ronrs  réciproque  on  non  rédproqtie  entre  particuliers, 
ftee  droit  n eft  pas  fondé  fur  un  titre.  Toutes  lois  & 
trfageî  contraires  font  abolis. 

IV. 

Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours,  même 
dans  ks  bois , fera  rachetable  à dire  d’experts , fuivant  - 
I avantage  que  pouvoir  en  retirer  celui  qui  avoir  ce 
dioir,  s il  n croit  pas  réciproque  ; ou  apres  avoir  pris 
eo  confidération  le  défi vantage  qu’un  des  propriétaires  ' 
suroît  à perdre  la  réciprocité,  fi  die  exiftoit.  Le  can- 
toanerr.cnt  dans  les  bois,  au  lieu  du  rachat,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  de  gré  à gré. 

' ’ v. 

LacqiKrrcnr  aes  bois  ou  des  biens  iiâdonanx  qui  fe 


troiiveroient  grevés  de  cette  fervîtude,  en  fera  affran- 
chi j le  corps  légiflatif  déterminera  , d’apres  les  obfcr- 
vations  des  corps  adminiftratifs  ôc  fur  le  rapport  des 
experts , dont  un  fera  nommé  par  le  procnreur-fyndic 
du  diredoire  de  diftrid  ^ Sc  fancre  par  la  partie  inté- 
reffée  , quel  dédommagement  fera  dû  aux  commu- 
nautés ou  aux  particuliers  qui  jouiffoient  de  ce  droit. 

V I. 

Le  parcours  général  dans  une  municipalité  , foie 
fondé  fur  un  titre,  foit  fimplement  établi  fur  un  ufage 
non  conteflé,  pourra  fubfifter  provifoirement  dans 
les  départemens  oii  l’entrelacement  des  propriétés  ou 
d’antres  caufes  le  rendent  maintenant  indifpenfabies. 

V I î. 

Chaque  propriétaire  cependant  aura  le  droit  de 
ff^iiflraire  fon  héritage  au  parcours  général,  en  le  clofant 
d’une  haie  vive  ou  féche , de  paliiîades,  ou  d’un  fofîe 
fuffifant  pour  en  défendre  l’entrée,  ou  de  toute  autre 
manière  locale,  dans  les  endroits  où  il  y en  auroiî 
d’établie  par  Tufage. 

V I I î. 

Dans  aucun  cas  le  parcours  général  ne  pourra  s’e- 
xercer fur  les  prairies  artificielles  j 6>c  fur  aucune  terre 
cnfemencée^  ou  plantée  de  quelques  produdions  que 
ce  foit. 


Il 


I X. 

Par  tout  où  les  prairies  naturelles  font  fusettes  3ïU 
parcours  générai  j elles  feront  défenfables  depuis  le 
premier  février  jufqifaii  premier  novembre. 

X. 

V 

Le?  communautés  qui  ont  le  droit  de  parcours  les 
unes  fur  les  antres,  jouiront  de  tous  les  mêmes  droits 
que  les  particuliers  entr'eux,  en  fe  foumetrant  aux 
conditions  expliquées  dans  les  articles  III  & IV  de  la 
préfente  fedion. 

X I. 

Tous  particuliers  dont  les  bois  feroient  affujettis  en- 
vers une  communauté  à un  droit  de  parcours  fondé  fur 
un  titre,  ou  fur  un  nfage  non  contefté^  feront  l'es  maî- 
tres de  l’obliger,  à leur  choix,  foit  au  cantonnement, 
foit  au  rachat,  fauf  l’exception  fuivarue. 

XII. 

Si,  d’après  les  obfervations  de  la  communauté  adref- 
fées  aux  corps  adminiftratifs  , il  étoit  conftaté  que 
rexercice  de  ce  droit  de  rachat  de  la,  part  du  proprié- 
taire , contraricroit  l’intérêt  de  l’agriculture  , en  fonf- 
trayant  trop  fubicement  une  étendue  confidérable  de 
terrein  à la  pâture,  le  diredoire  de  département  pour- 
roit,  dans  ce  cas  fenl , pour  dix  ans  feulement, 
ordonner  que  la  communauté  .ne  feroit  obligée  qu*au 
cantonnement. 
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X I I L 


Si  le  rachat  du  droit  eft  préféré  au  cantonnement, 
l’emploi  des  deniers  fera  fait  conformément  aux  dil- 
pofitions  de  l’article  X de  la  fedion  fuivante, 

X I V. 

Le  droit  de  parcours  dans  les  bois,  de  commu- 
nautés à communautés,  de  communautés  à particu- 
liers, de  particuliers  vis-à-vis  l’un  de  l’autre,  ne  pourra 
jamais  être  exercé  , même  provifoiremenc , quelqu’ea 
foit  le  titre,  que  dans  les  bois  hors  de  garde.  ' 

XV. 

Dans  les  municipalités  où  l’iifage  du  troupeau  ca 
commun  exide  , tout  propriétaire  ou  fermier  fera 
maître  de  faire  garder  fon  troupeau  féparément  ; 
mais  il  n’aura  le  droit  d’envoyer  en  troupeau  fé- 
paré,  fur  les  champs  fujets  au  parcours  général,  que 
la  quantité  de  beftianx  qu’il  y en  enverroit  dans  le 
troupeau  commun  , <8c  cette  quantité  fera  déter- 
minée , dans  chaque  municipalité , d’après  l’étendue 
& la  bonté  des  terres  non  clofes. 

XVI. 

Quand  un  propriétaire  aura  clos  une  partie  de  fa 
propriété  , il  fera  réglé  par  le  confeil  général  de  la 
commune  j en  proportion  de  l’étendue  de  la  renclô- 
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turc,  combien  ce  propriétaire  enverra  de  moins  de 
têtes  de  bétail  dans  le  troupeau  en  commun  , ou  dans 
fou  troupeau  féparé,  fur  les  terres  fbiimifes  au  par- 
cours général.  S'il  clolbit  tonte  fa  propriété  > fon  droit 
au  parcours  feroit  anéanti. 

xy  IL 

Dans  les  cantons  où  lufage  a confervé  la  vaine 
pâture  aine  beftiaux  des  pauvres  domiciliés  qui  n'ont 
point  de  terres  , le  confeil-général  de  la  commune 
décidera  êc  fera  annoncer  chaque  année  quelle  quan- 
tité de  beftiaux  ces  domiciliés  pourront  envoyer  à la 
vaine  pâture,  C]uelles  parties  de  fon  arrondilTement , 
quelles  terres  en  feront  lobjet  , en  quelle  faifon  les 
beilianx  pourront  aller  dans  les  unes  Ôc  dans  les  autres  j 
enfin , quelles  précautions  chacun  de  ces  domiciliés 
fera  obligé  de  prendre  pour  que  les  trop  petits  trou- 
peaux à part , ne  puiffent  pas  nuire  aux  champs  en- 
femencés. 

XVIII. 

L\ifage  établi  dans  quelques  localités  de  râteler  les 
prés , à tirer  de  glanage  de  llierbe , ne  pourra  être 
exercé  qu  apres  renlévement  total  de  la  récolte.  ^ 

X I X. 

Par  la  nouvelle  divifion  du  royaume , fi  quelques 
fedions  de  paroilTc  fe  trouvoient  réunies  à des  paroilTes 
foumilesàdes  ufages  difiTérens  des  leurs , foit  le  parcours , 
foit  la  vaine  pâture,  foit  le  troupeau  en  commun,  la  plu« 


petite  partie  dans  la  réunion  , fuivra  la  loi  de  la  pim 
grande, & les  corps  adminiftratifs  décideront  à l’amiahle 
des  conteftations  qui  naîtroient  à ce  fujet.  Cependant 
fi  une  propriété  n'étoit  point  entrelacée  dans  les  autres, 
& quelle  ne  gênât  point  le  droit  provifoire  de  par- 
cours , auquel  elle  n etoit  point  foumife , elle  feroiï 
exceptée  de  cette  règle.  > 

XX. 

Les  propriétaires  ne  pourront  être  empêchés  de 
tranfporter  leurs  troupeaux  d’une  paroilTe  où  ils  fooE 
leur  domicile  , dans  une  autre  paroilîe  fiijette  au  par- 
cours , ou  ils  ne  refident  pas , & où  ils  ont  néanmoins 
des  terres  qui  ne  font  point  affermées  : toute  fois  ils 
ne  pourront  les  faire  pâturer  que  fur  leur  propriété^ 
ou  rrïettre  dans  le  troupeau  commun  que  le  nombre 
de  cetes  de  bétail  autorife  par  1 ulage  ou  la  convention. 

XXI. 

Les  échanges  des  terres  qui , à ce  moyen  , devien- 
dront contiguës  aux  héritages  d’un  même  propriétaire, 
& contribueront  ainfi  à la  commodité  & à l’écono- 
mie de  I exploitation , ne  feront  fotimifes  à auam  droit 
envers  le  tréfor  public  , excepté  pour  k fomme  qaî 
pourra  erre  donnée  en  retour. 

XXII. 

Auffi-tôt  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau  ma- 
lade  , il^  fera  tenu  d’en  faire  fa  déclaration  à la  mu- 
nicipalité, & elle  affignera  fur  le  terrsin  du  parcours 
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général  un  efpace  où  il  pourra  faire  pâturer  fon  trou- 
peau excluïîvement  jiifqu’à  parfaite  guérifon. 

X X I 1 I. 

Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieufe  , qui 
fera  rencontré  an  pâturage  fur  les  héritages  d’autrui  ou 
fur  les  terres  du  parcours  général  , autres  que  celles 
qui  auront  été  défignées  pour  lui  feiil , fera  faifi  par 
les  gardes  champêtres , &:  pourra  l’être  par  toute  per- 
Ibnne  j il  fera  enfiiite  mené  au  lieu  du  dépôt  défigrié  à 
cet  effet  par  la  municipalité. 

XXIV. 

Le  maître  de  ce  troupeau  fera  condamné  à une 
amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail , au  taux 
du  pays , par  tête  de  bêtes  à laine  , & à une  amende 
triple  par  tête  d’autre  bétail  ; il  répondra  en  outre  du 
dommage  qui  pourra  être  occafionné  par  la  communi- 
cation de  la  maladie. 

XXV. 

Le  cultivateur  qui  aura  des  chèvres  ne  pourra  les 
mener  aux  champs  qu’attachées,  dans  les  pays  où  elles 
ne  font  pas  raffemblées  Ôc  conduites  en  grands  trou- 
peaux. 

XXVI. 

_ Lorfqu’elles  feront  du  dommage  aux  arbres  fruitiers , 
bois , haies , vignes  & jardins , le  cultivateur  à qui 
elles  appartiendront  > en  outre  de  la  réparation  du  dom- 
mage , 


mage  , paiera  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  tiavail  par  tête  du  troupeau. 

X X V I L 

Les  alTemblces  adminiftratives  emploieront  conftatn- 
ment  les  moyens  de  protedion  & d encouragement  qui 
feront  en  leur  pouvoir , pour  la  multiplication  des  bef- 
tiaux  de  pure  race  étrangère  qui  feront  utiles  à Tamé-* 
lioration  de  nos  troupeaux  de  toute  efpèce. 

X X V I î L 

Ces  affemblées  encourageront  les  habitans  par  des 
récompenfes , fuivant  les  localités , à la  deilrudion  des 
animaux  malfaifans  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux, 

SECTION  V. 

Des  communaux • 

Article'  premier. 

Les  officiers  municipaux  & le  confeil  général  de  la 
commune  font  fpédaiementchargés  j fous  lafurveülance 
du  direcloire  de  didrid  > & l’autorité  du  diredoire  de 
département,  de  chercher  à tirer  le  meilkur  parti 
des  communaux  , pour  Favantage  de  toute  la  commu- 

Projet  de  décret  de  lois  rurales,  B 
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haute',  par  leur  partage  volontaire  ou  leur  vente  , ou 
leur  amodiation,  ou  par  la  bonification  de  leur  culture. 

1 L 

Les  communaux  , en  en  exceptant  provifoirement 
les  bois , ainli  que  les  terreins  montueux  &:  trop  in- 
clinés , & ceux  où  trop  peu  de  terre  recouvre  des 
rochers  dont  le  défrichement  leroit  contraire  à la 
profpérité  de  ragricukure  , pourront  être  partagés , 
vendus  ou  affermés , foie  en  partie  foie  en  totalité  , 
d’après  la  pétition  de  la  commune  ; fon  vœu  ne  fera 
manifedé  légalement  qu’à  la  majorité  abfolue  du  con- 
feil  général.  Le  partage  n’aura  fon  effet  qu’après  la 
demande  qu’il  en  fera,  l’avis  du  diredoire  de  diftrid  , 
ëC.  rautorifation  du  diredoire  de  département. 

I I I. 

Dans  les  communautés  où  le  partage  fera  décidé 
légalement , il  fe  fera  moitié  par  tête  , moitié  au  marc 
la  livre  des  contributions  foncières. 

I V. 

Seront  admis  au  partage  par  tête  tous  les  habitans , 
Toit  propriétaires,  fok  fermiers,  métayers  & locataires, 
pères  ou  mères  de  famille , domiciliés  dans  la  paroiffe 
depuis  deux  ans , à compter  de  la  publication  du  pre- 
fènt  décret.  Le  père  ou  la  mère  de  famille  , indépen- 
damment de  fa  part  ^ aura  droit , comme  tuteur , à 


Les  propriétaires  externes , & ceux  qui  n'auroient  que 
des  terres  fans  habitations,  auront  droit  au  marc  la  livre 
de  leurs  contributions  foncières , feulement  dans  la 
moitié  affignée  aux  propriétaires , mais  non  dans  celle 
des  habiians  , qui  ne  fera  partagée  que  par  les  domi- 
ciliés propriétaires  ou  non  > comme  il  eO:  dit  à larticle 
précédenu 

■y  I 

Les  parts  feront  tirées  au  fort  , & fi  elles  font  échan- 
gées par  convenance  elles  ne  feront  foimiifes  à auciiii 
droit  d’échange  ; dans  tous  les  cas  le  partage  des  conv' 
mimaiix  fera  affranchi  du  droit  d’enregiftîemeqt  des 
actes.  ' / 

'■  V I L ■ ^ ■ 

U d ../■  P-  O . • T 

Il  ne  fera  pas  néceffaire  de  partager^en  autant  dé 
parties  .que  de-  têtes  ehaqiie  imorce^rTéparé  'des'’  com.' 
miinaux  d’iine  même  mitimcipalité  s if  iliffira  que 
dans  la  totalité  le  partage  fe  trouve  jufienient  propor- 
tionnel. s 

V I I L 


Quand  un  commimaHèra  dansdê  Cas  d’être  vendu 
autiefiient  quen  renté' foncière , le  confeii  général  de 
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la  commune  pourvoira , fous  l’autorifation  de  rafîem- 
blce  adminiftrative  au  placement  de  la  fomme  de  la 
vente. 

I X. 

Les  revenus  communaux  réfultans  , foir  d\ine  vente 
faite  ^ foit  d'une  amodiation  , appartiendront  à la 
commune  en  corps,  de  non  aux  individus,  qui  ne  pour- 
ront en  léclanùer  perionnelkmerit  aucune  part. 

X, 

■ -'e  ^ ^ 

Si  des  communaux  avoient  été  légalement  donnes 
aux  paroiflés  fous  des  conditions  particulières  énon-  ^ 
cées  dans  les  ades  , ces  condiricns  feront  prifes  en 
confidératibn  & exécutées  en  cas  de  partage. 

■*  XL  ^ 

Jufqu’aiî  partage  des  communaux  , nui  habitant 
n aie uroit de  s'appropner  individuellement  la  moindre 
partie  de  ces  terrains,  de  les  clore  ni  de  les  défi  ichet. 
Les  bahitans-quî  'commettroient  cette  ufiirpation  , fe- 
îoient  dépouillés' du  terrain  . perdroient  leurs  frais, 
leur  récolte  Sc  le  droit  qu  ils  auroient  au  partage. 

" "xii. 

Tant  quilexifterades'communaux,  les  propriétaires 
ou  fermiers  ou  habitans  , ne  pourront  y envoyer 
fans  leconfentementde  la  communauté,  un  plus  gianc 
nombre,  de  bediaux  que  celui  permis  par  les  ordon- 
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nances,  on  par  InQ^^e , on  parla  convention  qne  la 
majorité  des  voix  du  confeil-géncral  de  la  commune 
autorifera. 


SECTION  VI. 

Des  récoltes» 

Article  premier. 

La  municipalité  du  lieu  pourvoira  à faire  ferrer  la 
récolte  d’un  fermier  , d’un  habitant  ou  d'un  proprié- 
taire infirme  ou  acddenteHement  hors  d’etat  de  la 
faire  lui-même  j 5c  elle  aura  foin  que  cet  ade  de  la 
protedion  de  la  loi,  & de  fraternité,  loir  exécuté  aux 
moindres  frais  poOibles. 

I I. 

Si  quelqu’un  coupe  des  bleds  en  vert  ou  détruit 
d’autres  produdions  de  la  terre  avant  leur  maturité, 
il  paiera  , en  dédommagement  , au  propnétarre , une 
fomme  égalé  à la  valeur  qne  Tobjec  aiiroic  eu  dans 
fa  maturité  j il  fera  condamné  à une  amende  égale 
k la  fomme  du  dédommagement  , 6c  il  fera  détenu 
trois  jours  à la  maifon  d’arrêt, 

I I I. 

Perfonne  n’entrera  dans  les  blés  en  tuyau , ni  dans 
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les  autres  récoltes  pendantes  ^ fi  ce  n*eft  le  proprié- 
taire J fous  peine  de  payer  le  dommage  6c  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail , au  taux  du 
pays. 


I V. 


Le  glanage  fera  confervé  dans  les  lieux  ou  il  eft 
d’iifage  , pour  les  femmes  , les  vieillards,  les  enfans  , 
les  infirmes , pauvres  de  la  commune  j les  hommes 
■ valides  ^ quoique  pauvres , ne  pourront  être  admis  à 
profiter  de  ce  fccours  qu'avec  une  permiffion  fignée 
de  la  municipalité. 

■ V, 

Les  glaneurs  ou  glaoeufes  n'entreront  dans  les 
champs  moilTonnés  6c  ouverts  qif apres  leniévement 
des  gerbes , fous  peine  de  confifeation  de  leurs  glanes  ; 
le  glanage  leur  ed  interdit  dans  les  terreins  clos , fous 
peine  d'une  amende  jointe  à la  confifeation. 

V I. 

Défenfes  font  faites  aux  pâtres  ou  bergers  de  mener 
les  troupeaux  d’aucune  efpéce  dans  les  champs  moif- 
fonnés  6c  ouverts , que  quatre  jours  apres  la  récolte , 
fous  peine  d'une  amende;  elle  fera  triple,  en  outre  de  la 
réparation  du  dommage , fi  les  befiiaux  ont  pénétré 
dans  un  champ  clos. 

V I I. 

Le  chainne  tenant  à la  terre  par  les  racines , no 


pourra  être  arraché  & enlevé  que  par  le  propriétaire 
ou  ceux  qui  feront  à fes  droits. 

V 1 î î. 

Les  vignes  font  défenfables  en  tout  temps  ^ & pour 
toute  efpéce  de  beftiaux. 

IX. 

Chacun  fera  libre  de  vendanger  au  moment  qui 
lui  conviendra  : on  ne  pourra  entrer  dans  les  vignes 
ouvertes  pour  y grapiller  que  vingt -quatre  heures 
aorès  que  le  raifin  en  fera  enlevé  ^ ou  qifà  f époque 
déterminée  par  la  municipalité. 

X. 

Ceux  qui  voleront  des  produélions  de  la  terre , qui 
peuvent  fervir  à la  nourriture  des  hommes  ou  des  ani- 
maux domelliques  , foit  dans  les  dos,  foit  dans  les 
champs  ouverts  , feront  mis  trois  jours  à la  maifon 
d’arrêt  & paieront  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  au  taux  du  pays,  en  outre  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire. 

X I. 

Le  vol , la  rupture  ou  fîneendie  des  inftrumeos  de 
Texploication  des  terres  qui  aiiroic  lieu  dans  les  champs 
clos  ou  ouverts  , fera  puni  de  peines  doubles  de  cdles 
portées  dans  fartidc  précédent. 

X î î. 

S'il  y a récidive  > ou  fi  Tincendie  a détruit  des 
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bleds , ou  d autres  produdions  utiles  de  la  terre , le 
coupable  fera  jugé  fuivant  les  lois  criminelles. 

XII. 

Les  proprietaires  des  bois  ou  bofquets  où  il  y aura 
des  lapins, feront  obliges  de  les  détruire  àlarcquifition 
de  la  municipalité  ou  des  cultivateurs  des  champs 
voifins  , & ils  feront  tenus  de  fe  conformer,  pour  les 
grands  arbres  qui  font  a la  lifiére , aux  conditions  ex- 
pliquées dans  les  articles  XII  de  XIII  de  la  deuxieme 
fedion  du  préfent  décret. 

XIII. 

Nulle  autorité  ne  pourra  fufpendre  on  intervertir  les 
travaux  de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la 
femence  de  des  récoltes. 


SECTION  VIL 


Des  grandes  routes  ^ des  chemins  vicinaux  ^ & des  fentiers. 

Article  premier. 

Les  agens  de  radminiflration  ne  pourront  faire 
fouiller  dans  un  champ  pour  y chercher  des  pierres  ou 
du  fable  nccctTaires  à rentreden  des  chemins  , qu  ^ 
préalable  ils  n’aient  averti  le  propriétaire.  ^ 


Le  propriétaire  fera  juftemcnt  8c  préalablement 
iodemniré  des  matériaux  quon  lui  enlèvera,  & de  tout 
le  dommage  qui  lera  caufé  à fa  propriété  j conformé- 
ment à lartide  i de  la  première  fection. 

I I L . 

\ 

Les  plantations  des  grandes  routes  feront  faites  fur 
les  côtés  du  chemin  , de  non  fur  les  champs  voifins  5 

entre  les  champs  de  les  arbres  il  y aura  toujours 
un  ioffé  de  fix  pieds  de  largeur.  ' 

I V. 

Les  chemins  vicinaux , reconnus  par  le  diredoire 
du  diftrid  pour  être  nécelTaires  à la  communication 
des  paroiiïes  3 feront  rendus  praticables  Se  entretenus 
aux  dépens  des  communautés  fur  le  territoire  def- 
quelles  ils  paffent  ; il  pourra  y avoir  à cet  effet  une 
impofition  au  marc  la  livre  de  la  contribution:  fon- 
cière. 

V. 

Sur  la  réclamation  d’une  des  communautés , îe  di- 
redoire du  département,  inftriiit  par  celui  du  didrid, 
ordonnera  l’amélioration  d’un  mauvais  chemin  , afin 
que  la  communication  ne  (bit  interrompue  dans  au- 
cune faifoîi. 


Les  rentiers  de  traverfe  dans  1 etendue  des  prés  Sc 
pâtures  , ne  pourront  avoir  lieu  , & ils  celTcront 
d’être  tracés  dans  les  champj  aulTî-tôt  qu'ils  feront 
enfemencés,  fous  peine  d’amende. 

/ VIL 

Les  propriétaires  des  champs  attenans  aux  chemins 
vicinaux , auront  foin  de  ne  point  les  détériorer  en 
les  traverfant  avec  la  charrue  , & de  ne  point  em« 
piéter  fur  leur  largeur. 

V I I I. 

Les  arbres  à planter  fur  les  chemins  vicinaux , ne 
pourront  être  placés  à moins  de  deux  toifes  du  bord 
du  chemin  ; ceux  qui  exiftent  maintenant  dans  les 
haies  qui  bordent  ces  chemins , feront  élagués  tous 
les  trois  ans , pour  la  :ommodité  des  voyageurs  de 
pour  le  relTuiement  des  routes.  ' 

I X. 

Tonte  perfonne  qui  dédora  un  champ  pour  fe 
faire  un  paiTage  , paiera  le  dommage  l amende, 
k moins  c]ue  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que 
le  chemin  vicinal  cfi:  impraticable  ; alors  le  dommage. 
& les  frais  de  reclôture  feront  à la  charge  des  çon> 
munautes. 


X. 


Celui  dont  la  propriété  fe  trouvera  enclavée  dans 
les  propriétés  d’autrui,  & qui  n’aura  point  d’ilTue  , 
aura  le  droit  de  fe  faire  donner  un  pailage  pour  en- 
lever les  produélions  de  fon  champ , en  payant  l’in- 
dcmnitéfi);  l’iiTue  fera  tracée  dans  la  diredion  ia 
plus  courre  vers  le  chemin. 

X L 

Les  gazons  des  chemins  ou  de  tous  autres  lieux  appar- 
tenans  aux  communautés  , ne  pourront  être  enlevés 
par  perlbnne  5 celui  qui  commettra  ce  délit  fera  détenu 
vingt-quatre  heures  à la  maifon  d’arrêt  , obligé  à 
la  réparation  du  dommage , & condamné  à une  amende 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  , au  taux  du 
pays. 


(i)  Le  droit  d’échange  rend  cette  condition  très-jiifteo 
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SECTION  VII  L 

Des  gardes  champêtres  ou  mejjiers. 
Article  premier. 

r 

i 

Pour  afifiirer  les  propriétés  Sc  maintenir  la  police  des 
campagnes , il  fera  établi  des  gardes  champêtres  fous 
la  furveillance  des  officiers  municipaux  fous  la  juri- 
didion  des  juges-de-paix. 

I L 

Pïufieurs  municipalités  pourront  choifir  Sc  payer  le 
même  garde  champêtre,  6c  une  grande  municipalité 
pourra  en  avoir  plufieurs, 

I I ï. 

Dans  les  municipalités  ou  il  y a des  gardes  établis 
pour  la  confervation  des  bois , ils  pourront  remplir  les 
deux  fondions. 

I V. 

Les  gardes  champêtres  ne  feront  nommés  de  droit 
que  pour  une  année  , 6c  cependant  ils  pourront  être 
continués  chaque  année  par  une  nouvelle  nomination. 
Ils  feront  élus  le  premier  dimanche  de  mars , à la  majo- 
rité abfolne  dn  confeil  générai  de  la  commune,  6c  k 
niTuc  de  la  mefle  paroiffiale. 


V. 

S’ils  ne  font  pas  continués  , ils  prolongeront  leurs 
fondions  iufqu’aa  15  mars  de  l’année  fuivaate,  de 
manière  que  l’ancien  & le  nouveau  garde  foient  tous 
deux  quelques  jours  enfemblc  en  adivité  ; chaque 
année  , à l’époque  du  premier  mars , la  fedion  du 
préfém;  décret  fera  lue  & affichée  à la  porte  de  Tcglife. 

V I. 

Ils  feront  élus  cette  année  quinze  jours  après  la  récep- 
tion du  préfent  décret , &:  la  municipalité  fera  refpon« 
fable  des  déhts  qui  pourront  erre  commis  fur  fon  terri- 
toire , dans  le  cas  où  la  convocation  du  confeil  général 

* ^ O 

de  la  commune  n’ayant  pas  été  faite  j le  garde  cham- 
pêtre ne  feroit  point  nommé  à cette  époque. 

VIL 

La  municipalité  feraparcillementrefponfablej  chaque 
année,  des-déüts  qui  pourroient  être  commis  fur  fon 
territoire  , entre  l’expiration  des  fondions  d’un  garde 
& la  convocation  du  confeil  général  de  la  commune^ 
deltinée  à la  nomination  d’un  autre  garde. 

VIII. 

En  cas  de  négligence  ou  de  malverfation  de  la  part 
des  gardes , ils  feront  révoqués  par  le  confeil  général  " 

X - 
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de  la  commune  , 8c  remplacés  le  dimanche  d'après  . 
leur  defticucion. 

I X. 

' Les  gardes  champêtres  feront  reçus , feront  ^ affirme- 
ront 8c  dépoferont  leurs  rapports  devant  le  juge-de- 
paix  ou  un  alIesTeur , dans  la  forme  preferite  par  la 
loi  du  2 5 décembre  1790,  relative  à la  punition  des 
délits  commis  dans  les  bois  ; leurs  rapports  feront  foi 
en  juftice.  ' 

X. 

Avant  de  leur  faire  prêter  le  ferment,  le  juge-de- 
paix  qui  les  recevra  leur  fera  lecture  de  cette  fedioo  du 
préfent  décret , 8c  leur  en  remettra  un  exemplaire  im- 
primé. 

XL 

Les  gardes  veilleront  fur  toutes  les  propriétés  dont 
la  confervation  leur  aura  été  confiée  par  fade  dejeiir 
réception, 

X I I. 

Dans  lexercice  de  leurs  fondions  ils  auront  àdà 
main  un  bâton  ferré  ; ils  porteront  en  outre  fur  le  bras 
droit  une  plaque  ou  feront  ces  mots  : la  loi , le  nom 
de  la  municipalité  8c  celui  du  garde. 

XIII. 

Les  gardes  des  particuliers  feront  affujétis  à toutes 
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les  difpofîtioas  de  Tarticle  précédent  , feront  reçus 
èc  aflermentés  comme  les  gardes  champêtres,  Sc  feront 
obligés  d’obtenir  tous  les  ans  l’agrément  du  Confeil 
général  de  la  Commune. 

XIV. 

Quand  ils  auront  eu  connoiffance  de  quelque 
délit , ils  feront  leur  dénonciation  , dans  les  24  heures, 
au  juge  de  paix  du  canton  , ou  à rafTelTeur  le  plus 
voifin  de  leur  domicile. 

X V. 

Apres  avoir  fait  leurs  rapports  au  juge  de  paix , 
ou  à un  alfeiîeur  , ils  en  avertiront  le  procureur  de 
la  commune , qui  fera  tenu  d’appeler  par-devant  le 
juge  de  paix  la  partie  léfée  ôc  la  partie  délinquante,  a 
l’effet  d’opérer  fans  délai  la  punition  & la  réparation  du 
délit , fur  quoi  il  fera  prononcé  par  le  juge  de  paix  , 
apres  qu’il  aura  entendu  le  rapporteur  & les  parties. 

X V I.’ 

Ils  feront  payés  tous  les  trois  mois  par  le  tréforicr 
de  la  commune,  fuivam  le  prix  déterminé  par  elle , 
3c  approuvé  par  le  diredoire  du  département  : les 
gages  feront  prélevés  fur  les  revenus  de  la  commu- 
nauté, dont  toutes  les  amendes  rurales  feront  partie. 
Dans  le  cas  où  ces  fonds  ne  fiiffiroient  point  pour 
le  falaire  du  garde  , la  fomme  qui  manqueroit  feroit 


ajoiitce  au  rôle  6^  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière. 

X V I L 

II  y aura  une  amende  pour  tous  les  délits  dénon- 
cés par  le  garde  champêtre,  ce , en  outre  de  la 
fomme  duc  au  propriétaire  ou  à la  perfonne  qui  aura 
fbulFert  du  dommage.  La  fomme  de  lamende  fera  re- 
mife  au  tréforier  de  ia  commune , & verfée  dans  la 
caille  de  la  municipalité. 

, X V 1 I L 

Les  amendes  ordinaires  feront  de  la  valeur  com- 
mune d’une  journée  de  travail  , au  taux  du  pays  , 
déterminé  par  le  diredoire  de  département  ÿ du  dou- 
ble dans  le  cas  de  récidive  dans  Tannée , on  fi  le 
délit  a été  commis  avant  ou  après  le  coucher  du 
fbleil  ; & du  triple  quand  les  deux  circonfiances  pré- 
cédentes du  délit  fe  réuniront  5 excepté  les  cas  ex- 
traordinaires prévus  & dénommés  dans  le  préfenc 
décret  ^ où  Tamende  fera  plus  forte. 

• ^ ■ : : - ' • ■ X r X.  ' . ■ 

Le  délinquant  mis  à Tamende  j condamné  à 
payer  une  fomme  due  pour  le  dommage,  fera  ref- 
ponfable  par  corps , s’il  y a contribué  perfonnelle- 
ment.  Il  ne  pourra  cependant  être  plus  de  trois  jours 
à la  maifon  d’arrêt , après  lequel  temps  il  fera  élargi  j 
mais  s’il  n’a  pas  payé  alors  Tamende  & le  dommage  j 
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i!  nnvrra  ,dans  le  mois , être  contraint  e!  y (atisfaire  par 
k iaifie  6c  la  vente  d’une  partie  de  fon  mobilier,  jufqu’à 
concurrence  exad  ede  la  fomme  totale  , dans  laquelle 
entreront  les  frais  de  la  faifie  , de  la  vente  & de 
l’arreftation, 

X X. 

Les  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres , entrepreneurs  de 
toute  efpèce,feront  civilement  garans  de  tous  les  dégâts 
& délits  commis  parleurs enfans,  pupilles, domeftiques, 
ouvriers , voituriers  & autres  fubordonnés  ; l’eftima- 
tion  des  dommages  fera  toujours  faite  par  le  juge  de 
paix  ou  fes  alTelTeurs. 

XXL 

Les  domeftiques  , ouvriers , voituriers  ©u  autres 
fubordonnés , feront  à leur  tour  rcfponfables  fur  leurs 
falaires , envers  leurs  commettans , des  délits  dont  ik 
fe  feront  rendus  coupables. 

X X 1 1. 

Si  les  gardes  champêtres  étoient  infukés  , frappés 
®u  troublés  dans  leurs  fondions,  ou  fi,  pour  réprimer 
d’autres  délits,  ils  avoient  befoin  d’aide,  ils  reclame- 
ront les  agens  de  la  force  publique , & ceux-ci , ëc 
tous  les  citoyens  prefens , feront  tenus , au  nom  de  la 
loi , de  leur  prêter  du  fecoiirs , à peine  de  répondre 
eux  mêmes  de  l’amende  & de  la  réparation  civile 
du  aéliu 
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X X 1 I L 

Les  gardes  feront  refponfables  des  infidélités  de 
leurs  rapports  & dénonciations , jufqu’à  concurrence 
d’une  année  de  leurs  gages.  S’ils  commettent  cette  faute 
grave , ils  feront  deftitués  & détenus  trois  jours  à 
lamaifon  d’arrêt;  dans  le  cas  où  ils  aiiroicnt  aceufé 
fauiîement  un  particulier  d’avoir  refufé  de  leur  prêter 
fecours  dans  leurs  fondions,  & qu’ils  lauroient  ainfi 
rendu  rcfponfable  du  délit,  le  tribunal  de  juftice  du 
dildrid  prendra  connoiflance  de  l’aflFaire  , & décidera, 
de  la  réparation. 


Signé,  HeLL  , BlANCARD  , BoUFFLERS  , LA 
JaqUEMINIERE  5 LaMERVILLE,  Commiffaircs 
du  Comité  dé  A grïcukurc  & de  Commerce. 


